


AB	VTC	PARIS

SASU	Société	par	actions	simplifiée	à	associé	unique	
au	capital	de	100	Euros

Siège	social	:	46	BIS	ROUTE	DU	PAVE	BLANC	92140	CLAMART
R.C.S.	de	Nanterre	:	849534755

Procès-verbal	des	décisions
unanimes

Le	22/01/2024,

L'actionnaire	unique	de	la	société	AB	VTC	PARIS,	SASU	Société	par
actions	simplifiée	à	associé	unique	au	capital	de	100	Euros	,	dont	le
siège	social	est	situé	au	46	BIS	ROUTE	DU	PAVE	BLANC	92140
CLAMART,	a	pris	les	décisions	suivantes	:

Décisions

DECISION	N°1

Il	est	pris	acte	par	L'actionnaire	unique	de	l’ajout	de	l’activité	suivante	:

-	Vente à distance sur catalogue général

Cette	décision	est	adoptée	à	l'unanimité.

DECISION	N°2

Les	statuts	seront	modifiés	en	conséquence	et	les	formalités	réalisées
auprès	des	organismes	compétents.

Cette	décision	est	adoptée	à	l'unanimité.



DECISION	N°3

L'actionnaire	unique	confèrent	tous	pouvoirs	à	Achour	BENCHILLA	,
président	de	la	société,	ou	son	mandataire,	à	l’effet	d’accomplir	toutes
les	formalités	de	publicité	afférentes	aux	résolutions	ci-dessus
adoptées.

Cette	décision	est	adoptée	à	l'unanimité.	

De	tout	ce	que	dessus,	il	a	été	dressé	le	présent	procès-verbal	qui,
après	lecture,	a	été	signé	par	tous	L'actionnaire	unique	et	vaut	fiche	de
présence.

Signature	des	intervenants	:



Le/La soussigne(e) : 
Prenom: 
Nom d'usage: 
Demeurant: 
Ne le: 
NATIONALITE: 
MARIE: 

SASU 

ΑΒ VTC PARIS 
Au capital social de 

100 € 
Siege social 

46 Bis route du Pavé Blanc  92140 Clamart 

STATUTS 

HUSSEIN - [)ΕΥ (ALGERIE) 

ACHOUR 
BENCHILLA 

46 Bis route du Pavé Blanc  92140 Clamart 
04/06/1982 a 
FRANCAISE 
ουι 

a etabli, ainsi qu'il suit, les statuts de la societe par actior1s simplifiee unipersonnelle. 

TITRE 1. - FORME. OBJET. DENOMINATION SOCIALE. SIEGE. DUREE 

ARTICLE 1 . - FORME 

La Societe a ete constitιιee sous la forme d'une Soclete par Actions Simplifiee Unipersonnelle. 
Elle est regie par les lois et les reglements en vigueur, notamment par le Livre deuxieme Titre II du Codεi cle c:ornmerce, 

ainsi que par les presents statuts. 
 

Elle ne peut faire appel public a l'epargne sous sa forme actuelle de .Societe par 
Actions Simplifiι!e Unipersonnelle.

ARTICLE 2. - OBJET 

ιa Societe a pour objet, directement ου indirectement, tant eri France qu'a l'etranger : 
EXPLOITATION ΟΕ VEHICULES ΟΕ TRANSPORT AVEC CHAUFFEUR (VTC) 

Vente à distance sur catalogue général

La participation directe ου indirecte dans toutes operations pouvant se rapporter a son objet par voie de creation de 
societes nouvelles, de souscriptions ου d'achats de titres ου droits sociaux, de fusions ου autrement, 
Et generalement toutes operations se rattachant directement ου indirectement a l'objet ci-dessus ου ,3 tous objets 
similaires ου connexes et susceptibles de faciliter le developpement de la societe. 

ARTICLE 3. - DENOMINATION 

ιa denomination de la societe 
ΑΒ VTC PARIS 

Tous les actes ου documents emanant de la societe et destines aux tiers, notamment lettres, facture!;, annonces et 
ρublications diverses, doivent indiquer la denon,ination sociale, precedee ου suivie imn,ediatement et lisibleιηent des 
rnots "Societe par Actions Simplifiee" ου des initiales "SASU'', de l'enonciation du montant du capίtiil social et du 

rωmero d'immatriculation au registre du commerce et des societ
<<.s\-Αt-ύτ� 

�s. 
�, 

Α ,Δ 
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ARTICLE 4. - SIEGE SOCIAL 

11 peut etre transfere dans le meme departement ου dans un deρartement limitrophe par decision du Pr·esident. 

ARTICLE 5 . - DIJREE 

La duree de la societe reste fiχee a quatre-vingt-diχ-neuf annε�()S, a compter de S011 immatriculatiorr au registre dυ 

commerce et des societes, sauf les cas de dissolution anticipee ou de prorogation. 

TITRE 11. • APPORTS. €:APITAL SOCIAL. AClΊONS 

ARTICLE 6 . - Af'PORTS 

Lors de sa cons1:itution, il a ete apporte a Ιa societe par: 

Prenom : ACHOUR 

Nom : BENCHILLA 

Une somme en numeraire de 

Soit au total la sοιηmι� de 

100 € libέrεi pour le numeraire a 100% 

100 € liberέ! pour le numeraire a 100% 

Les fonds correi;pondants auχ apports en numeraire seront deposes, par la sociέtιf ΟΟΝΤΟ dument mandatέe a cet 

effet, par chacur1 des associes, sur le cοιηptι� ouvert au nom de la Sociέte en form,ιtion aυpres de l'etude de Maιtre 

Valέrie MESNA<3ER titulaire d'un Offίce notarίal a VINCENNES (94300) 40 avenue cJu Petit Parc, ainsi qu'il resultera du 

certίficat etabli ρ,ιr le notaίre dέpositc1ire des fonds, sur prei;entatίon notamment ιi(i \'etat des souscriptions 

mentionnant la i;cιmme versee par les associέs. L'etat des souscriptions joint auχ ρrε'!sents statuts est ceι·tίfie sincere et 

veritable par le representant legal de Ιa societe. 

ARTICLE 7. • CAIP1ΙTAL SOCIAL 

Le capital social rε�stε� fiχe a la somme dθ 

CENT 

100 actions de 

100 €: 

EUROS 

1 € chacune Ι I est divise en 

numerotees de 1 3 100 libere poυr le numeraire a 100% 

et rέparties entre les ,issociέs en proportion de leurs apports, a savoir: 

Prέnom : ACHOUR 

Nom : BENCHILLA 

a concυrrence dθ 100 actio11s, nurηerotees de 1 a

Total egal aυ norηbre d'actions composant Ιι� capital social 

ARTICLE 8. - MODIFICATIONS ου CAPITAL 

100 

100 ac:tions 

Le capital ne pe-ut c:onformement aυχ disρositions legales et ι-eglementaires en vigueυr, etre augmente, reduit ου 

amorti que par uηe dέcision collective dεis associes ου par decision de l'Associe unicιue, statuant sur le rϊ:ιpport du 

President a la mϊιj,:ιrίtέ! requise conforιηement a l'article 19 ι:Jes preseπts statuts. 
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Toutefois, l'aue:mer,t.atίon de capital par majoratίon de la valeur nominale des actίons n'est dέcidέe qu'avec Ιe 

consentement unanime de tous les Assocίes, a moins qu'elle ne soit realisee par incorporation de reserves, benefίces 

ou primes d'en1ission. 

L'Associe uniqιιe ου les Associes ont:, proportίonnellement au montant de leurs actions, un droit de preference a la 

souscription des actions de numerair·e emises pour rέaliser une augmentatίon de capital. 11s peuvent renoncer a titre 

individuel a leur droit preferentiel. LΆssocie unique ου la collectivitέ des associes peut έgalement dέcider Ιa 

suppression de ce droit. 

En cas de demembrement des actions, le droit a l'attribution d'actions nouvelles, a la suite de l'incorporation au capital 

de reserves, bέnefices ou primes d'emission, appartient au nu-propriέtaire, sous rέserve des droits de l'υsufruitier. 

L' Associe uniqιre, ou la collectivitέ des associέs, peυt dέleguer au Prέsident les poυvoirs necessaires a la rέalίsation 

d'une augmentation de capital et a la modification corrέlative des statuts. 

La reduction dιι capital est autorisee ου decidέe par Ι' Associe unique ou la collectivitέ des associes quί peut delegυer 

au President tous pouvoirs pour la rέίiliser. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte a l'egalite des associes. 

La reduction dυ capital social a un n1ontant infέrίeur au rninimum legal πe peut etre dέcidέe que sous la condition 

suspensive d'uι,e augmentation de capital destinέe a aπrener celui-ci a un montant au moins έgal a ce rnontant 

mir,imum, sauf transformation de la Sociέtέ en sociέtέ d'une autre forme. 

En cas d'inobservation de ces dispositions, tout intέressέ peut demander en justice Ιa dissolution de la Societέ. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour ου il statue sur le fond, la rέgularisation a eu lieu. 

ARTICLE 9 • FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Les actions donnent Ιίeιι a une inscriρtion en comptes individuels ouverts par la sociέte έmettrice au nom de chaque 

associe et tenus dans les conditions et selon les modalites pι·evues par les dispositions legislatives et rέglementaires en 

vigueur. 

Tout associe peut demander a la Societe une attestation d'it1scrίption en compte. 

ARTICLE 10 • DROITS ΕΤ OBLIGATIONS AΠACHES AUX ACTIONS 

10.1 - Le seul fait d'entrer en possession d'une action empoι·te de ρlein droit l'adhesion aux presents statuts. 

L'adhesion aux ρresents statuts s'entend par une participatiσn active au dέveloppement de la Societέ. 

10.2 - Chaque action donne droit, dans la propriete de l'actίf social, dans le partage des benefices, reserves, boni de 

lίquidation ainsi que dans le rernbourserηent du capitcrl a l'occasion de toute repartition, amortissernent ou 

remboursement soit en cours, soit ε!n fίn de societe, pendant ου a la clδture de la liquidation, a urιe part nette 

ρroportionnelle a la quotite du capital qu'elle represente. 

Elle donne en outre le droit aυ vote et a la representation dans le cadre des decisions collectives aίnsί que le droit 

d'etre informέ sur la marche de la Sociέte et d'obtenir communication de certains documents sociaux aυχ epoques et 

ι:lans les conditions prevues par la Ιοί et les statuts. 

10.3 - Les droits et obligations attaches a l'action suίvent l'action quel qu'en soit le tίtulaίre. 

Les heritίers, creancίers, aγants droit ου autres representants d'υr1 associe ne peuvent requerir l'apposition des scelles 

i;ur les biens et valeurs de la societe, ni en dernander le part:age ου la licitation, ni s'immiscer dans l'administration ; ils 

cJoivent, pour l'exercice de leurs droits, s'e11 rapporter aux ir1ventaires sociaux et aιιχ decisions collectives des associes. 
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10.4 - Les usu1Ί·uitiers d'actions reprι�sentent valableιηent les nus-proprietaires a l'egard de la societe ; toutefois, le 

droit de vote appar•tient aux nus-proρrietaires pour les decisions collectives a adopter a l'unanimite. Toute convention 

contraire doit ι'ftre notifiee a la Societe par lettre recommandee avec avis de reception et ne sera opposable a la 

Societe que cinc1 jours apres receptiorι par celle-ci de ladite lettre recommandee avec avis de reception. 

10.5 - Les actiorιs sont indiνisibles a l'έ:gard de la societe qui ne reconnaί't qu'un seul proprietaire pour chacune d'elles. 

Les proprietairε:s indivis d'actions sont ter,us de se faire representer aupres de la societe par un seul d'entre eux, 

considere cornme seul proprietaire ου par un rna11dataire unique ; en cas de desaccord sur le choix d'un mandataire 

unique, celui-ci peut etre designe en justice a la demande du coρroprietaire Ιe plus diligent. 

10.6 - Chaque fois qu'il sera nece:;saire de posseder plusieurs actions pour exercer un droit quelconqιιe, les 

proprietaires dι:· titres isoles ου en nombι-e inferieur a celui requis, ne peuνent exercer ces droits qu'a la condition de 

faire leur affairι� personnelle du groupement et, eventuellernent de l'achat ου de la vente des titres necessaires. 

TITRE 111 

TRANSMISSI0/\1 DES ACTIONS - EXCLUSION DΆSSOCIES 

ARTICLE 11 - CESSIOI\I ΕΤ TRANSMISSION D'ACTIONS 

11.1 - Les actioris sont librement negociables. 

Les actions se tι·ansrnettent par νirernι�nt cJe compte a compte. 

11.2 - La cessio11 d'ac:tions a un tiers non associe, a quelque titre que ce soit est sourrιise a l'agrernent prealable du 

President et sous reserve des dispositions statutaires, dans les conditions ci-apres 

a. Le cedant doit notifier par tout moyen a la societe une dernande d'agrement indιqιιant l'identite du cessionnaire, ου

la denominatioι, ι�t le siege social s'il s'agit d'une societe, le nombre d'actions dont l,J cession est envisagee et le prix

offert.

b. Dans les troii; rnoίs a compter de la notification, le President est tenu de notifieι· au cedant s'il accepte ου refuse la

cession projetee. Α defaut de notification dans ce delai de trois mois, l'agrement est repute acquis. En cas de

dissolution de 1,ι Societe, le liquidateur est competent pour statuer sur l'agrement.

c. La decision cl'agrernent ου de refus d'agrement n'a pas a etre motivee, et, en cas de refus, elle ne peut jamais

donner Ιίeυ a une reclamation quelconque.

d. Dans les dix joιιrs de la decision, le cέ!dant doit en etre informe par tout moyen. En cas de refus, le cedant aura huit

jours pour faire c:onnaιtι·e dans la merr,e forme s'il renonce ου non a son projet de cession.

En cas de refus d'agrέ!ment du cessionnaire propose, et sauf renonciation par le ced,1nt a son projet, le President est

tenu, dans le dι�lai de trois mois a c:ornpter de la notificatio11 du refus, de faire acquerir les actions, soit par un

actionnaire ου par un tiers, soit, avec le consentement du cedant, par la Societe en vue d'une reduction de capital,

dans le respect des Statuts, au prix fixe par accord des parties ου, a defaut d'accord, dans les conditions prevues a

l'article 1843-4 ι:Ju Cocfe Civil.

11.3 - En cas de derrιε�mbrement de Ιa pleine propriέte d'actions et de constitution d'un usufruit, tant la cession de la 

nue-propriete cfe.; ι1ctions ainsi demembrees que la constitιιtion de l'usufruit et sa cession seront soumises a 

l'agrement institue par le present article. Le droit d'agrement et les conditions de rachat stipules au present article 

s'exerceront, seloπ Ιι! cas, sur la nιιe-propriete ου sur l'usufruit dor,t la constitution et la cession est enνisagee. 

11.4 - Toute ce:;sior1 des actions de la Societe merne entre associes est soumίse c1u respect du droit ι:Je preemption 

confere aux associes et ce, dans les conditions ci-apres. 

Page 4/13 

r>,A 



a. L'associe cedant r,otifie au President et a chacun des associes par lettre recommandee avec demande d'avis de

reception son projet de cession mentionnant

- le nombre d'actions concernees;

- les informations sur le cessionnaire envisage : nom, prenon,s, adresse et nationalite ου s'il s'agit d'une personne

morale : denomirιation, siege social, numero RCS, montant et repartition du capital, identite de ses dirigeants sociauχ;

- le priχ et les conditions de la cession projetee.

La date de reception de la notification de l'associe cedant fait courir un delai de trois (3) mois, a l'eχpiration duquel, si

les droits de preemρtion n'ont pas ete eχerces en totalite sur les actions concernees, le cedant pourra realiser

librement la cession projetee. Sous reserve de respecter la procedure d'agrement prevue a l'alinea 11.2 du present

article des statιιts.

b. Chaque associe beneficie d'un droit de preemption sur les actions faisant Ι' objet du projet de cession. Ce droit de

preemption es·t exerce par notification au President dans les deuχ (2) mois au plus tard de la reception de la

notification ci-dessus visee. Cette notification est effectuee par lettre recommandee avec demande d'avis de reception

precisant le nombre d'actions que chaque associe souhaite acquerir.

c. Α l'expiration du delai de deιιχ mois prevu au paragraphe "b" ci-dessus et avant celle du delai de trois (3) mois fixe au

paragraphe "a" ci-dessus, le President doit notifier a l'associe cedant par lettre recommandee avec demande d'avis de

reception les resultats de la preemption.

Si les droits de preemption exerces sont superieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagee, les actions

concernees sont reparties par le President, entre les associes qui ont notifie leur volonte d'acquerir au prorata de leur

participation au capital de Ιa Societe et dans la limite de leurs demandes.

Si les droits de preemption sont inferieurs au nombre d'actio11s dont la cession est envisagee, les droits de preemption

sont reputes n'avoir jamais ete exerces et l'associe cedant est libre de realiser la cession au profit du cessionnaire

mentionne dans sa notification, sous reserve de respecter la procedure d'agrement prevue au present article alinea

11.2 des statuts.

d. En cas d'eχercice du droit de preemption, la cession des actions devra etre r(ialisee dans un delai de trente jours

moyennant le prix mentionnέ dans la notification de l'associέ cedant.

ARTICLE 12 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

12.1 Exclusion de pleir, droit 

L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressemcnt ου de liquidation judiciaire d'υ11 Associe. 

12.2 Exclusioπ facultative 

L'eχclusion d'un Associe peut etre egalement prononcee dans les c;as suivants : 

- Rupture du contrat de travail d'un associe;

- Violation d'une des dispositions des presents statuts;

- Exercice direct ου indirect d'une activite concurrente de celle eχercee par la Societe;

- Revocation d'un associe de ses fonctions de mandataire soc:ial;

- Condamnation penale correctionnelle ου criminelle devenue definitive ;

-- Liquidation judiciaire ου amiable d'un associe;

- Divulgation d'information confidentielle pouvant porter atteinte a l'image de la Societe .

.. Atteinte averee a l'image d'un associe.

12.3 Modalites de la decision d'exclusion 

l'exclusion est prononcee par decision collective des associes statuant a la majorite des vοίχ des associes disposant du 

droit de vote; l'Associe dont l'exclusion est susceptible d'etrE! ρrononcee ne participe pas au vote et ses c1ctior1s ne sont 

ρas prises en compte pour le calcul de la majorite. 

ιes Associe sont consultes sur l'eχclusion a l'initiative du F'resident; si le Presidr:!πt est lui-rηeme susαφtible d'etre 

ι'!χclυ, les Associe seront consultes a l'initiative de l'Associe le plus diligent. 
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12.4 Formalite�; de la decision d'exclιJsion 

l.a decision d'exclusion ne peut intervenir que sous reserve du respect des formalites suivantes :

- notification a l',ι\ssocie concerne par lettr"e recommandee avec demande d'avis cJe reception adressee huit jours avant

la date prevue ρουr la reunion de la collectivite des associes, de la mesure d'eχc:lusion envisagee, des motifs de cette

rnesure et de I,ι clate de la reunion dε!vanι statuer sur l'eχclusion ; cette notification devant egalement etre adressee a

tous /es autres ,ιssocies ;

- convocation cJe l'Associe concerne a une reunion prealable des associes tenue au plus tard huit jours avant la date

ρrevue pour la c:onsultation des assoc:ies sur la decision d'eχclusion afin de Ιυί permettre de presenter ses observations

et de faire valoir ses arguments en defense soit par lui-meme, soit par l'interrηedi;Jire de son ου de ses representants

legauχ.

12.5 Prise d'effet de la decision d'eχclusior1 

l.a decision d'exclusion, qυί peut etre prise tant en presεince qu'en l'absence de l'Associe concerne, prend effet a

compter de son pro11once. Cette deci5ion doit egalement statuer sur le rachat des actions de l'Associe exclu et designer

Prenom : ACHOUR 

Nom : BENCHILLA 

comme l'acqueι·ε·ur de ces actions ; il ei;t expressement convenu entre les soυssignes des presents statuts que Ιa 

cession sera reaJi:;ee a la valeur nomir1ale aιι benefice de 

Prenom : ACHOUR 

Nom : BENCHILLA 

La decision d'eχclusion est notifiee a l'Associe eχclu par lettre recommandee avec cJemande d'avis de reception a 

l'initiatίve du Prε\sident. 

Dispositions cornrnunes a l'exclusion cle plε�in droit et a l'exclusion facultative. 

L'exclusion de ρlεiin droit et l'exclusion facultative entraιnε!nt des le prononce de la rnesure la suspension des droits 

non pecuniaires attaches a la totalite des actions de l'Associe eχclu. 

La totalite des actions de l'Associe exclu doit etre cedee dans les quinze jours de I,ι decision d'exclusion ϊ) 

Prenom : ACHOUR 

Nom : BENCHILLA 

comme il est prέ:vu ci-dessus. 

Le prix de rach,1t des actions de l'Associe eχclu est determine d'un commun accord des a present par l'ensernble des 

soussignes a la valeur nominale. 

TITRE ιν 

ADMINISTRATION ΙΞΤ DIRECTION DE LA SOCIETE - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ΕΤ SES DIRIGEANTS -

COMMISSAIRES A.UX COMPTES 

ARTICLE 13 - LE J>l�E�ilOENT DE LA SOC:IETE 

La sociέte est aclrηinistree par υn President, ρersonne physic1ue ou morale, associέi ου non, de la societe. 

Le President est ,:iesiBnέ par decisior1 collective des associes a la majorite reqιιise conformement a l'article 19 des 

statuts. 

Lorsque lc Presίdent est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement desίgner υn representant permanent 

personne physic1ue cιui ne peut etre age de plus de 60 ans. Si le representant permanent atteint cette Ιίιηίte d'age au 

cours du manda1: ,ju President personnεi πιorale, il est rέpute demissionnaire dΌHice a la date de clδture de l'eχer·cice 

au cours duquel cι?t age est atteint. 

La durέe des forιc1:ioπs du President est fίχε� lors de sa nomirιation. 

Le mandat du Pre,ίclent est renoυvelable sans limitation. Toutefois, lorsque le President est uπe persoπne physique, il 

ne peut etre age de plus de 70 ans revolus. Si le President atteint cette limite d'age au cours de son mandat de 

president, il est reputέ: demissionnaiι•e dΌffice a la date de clδture de l'exercice au couΓs duquel cet age est atteint. 
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Le President dirige la societe et la represente a l'έgard des tiers. Α ce titre, il est investi de tous les pouvoirs nέcessaires 

pour agir en toute circonstance au nom de la sociέtέ, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressement 

devolus par les dispositions legales et les presents statuts aux decisions collectives des associes. 

Dans ses rapports avec les tiers, la societe est engagee meme par les actes du President qui ne relevent pas de l'objet 

social, a moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte depassait cet objet ου ne pouvait l'ignorer compte tenu 

des circonstances, etant exclu que seule la publication des statuts suffise a constituer cette preuve. 

Toutefois a titre de mesures internes non opposables aux tiers, il est convenu que le President ne pourra donner au 

nom de la societέ toute caution, lettre de confort ου engagemer1t de meme nature en surete des obligations de tiers, 

ου donner la caution de la societe ου consentir toutes hypotheques, privileges, suretes ου nantissement sur ses actifs; 

Et ne pourra prendre les decisions suivantes : 

- lnvestissements superieurs a TRENTE MILLE (30 000) Euros,

- Acquisition ου cession de fonds de commerce ου d'element de fonds de commerce,

- Prise ου mise en location-gerance de fonds de corηmerce,

- Acquisition ου cession de participations,

- Octroi de garanties sυr l'actif social,

- Abandon de cr-eances,

Qu'apres autorisation expresse et prealable de la collectivlte des associes a la majorite requise conformement a

l'article 17 des statuts.

Le President peut conferer a un tiers tous mandats speciaux pour un ου plusieurs objets determines, avec ου sans

faculte, pour les rnandataires, de coni;entir eux-memes toutes substitutions totales ου partielles.

La collectivite des associes fixera, le cas echeant, la remur1eration du President.

Le President pι!ut etre revoque a tout moment, sans qu'il soit besoin d'un juste motif, par decision collective des

associes. Cette revocation n'ouvre droit a aucune indemnisation.

En cas de deces, demission ου erηpechement du President d'exercer ses fonctions, superieur a deux mois, ίl est pourvu 

a son remρlacement ρar une personr1e designee par la collectivite des associes. Le President remplaι;ant ne demeure 

en fonction que pour le temps restant a coυrir du mandat de son predecesseυr. 

Le President est l'organe social aυpre!; dυqυel les delegυes du comite d'entreprise exercent les droits defir1is a l'article L 

432-6 du Code clυ Travail.

Lorsqυe Ιe Dirθcteur General est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement designer υn representant

permanent personne physiqυe qυi ne peut etre age de plυs de 60 ans. Si le representant permanent attei11t cette limite

d'age au cours du mandat dυ Directeur General personne morale, il est repυte demissionnaire d'office a la date de

clδture de l'exer-cice au cours duquel ,:et age est atteint.

Lorsque le Direc:teur General est υne personne physique, ίl ne peιιt etre age de plus de 60 ans. Si Ιe Directeυr General

atteint cette limite d'age au cours de 5on mandat de president, ίl est repute demissionnaire d'office a Ιa date de clδture

de l'exercice aυ coιιrs dυquel cet age ι�st atteint.

L'etendυe et la ι:Juree des poιJVoirs delegues au Directeur General est fixee dans la decision de nomination prise par les 

associes sur proposition dυ President, sans cιue cette dυree pυisse exceder celle des fonctions dυ President. 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du President, le Directeur General reste en fonction, saυf decision 

contraire des associes, et jusqυ'a la nomination du nouveau President. 

En cas de deces, dernission ου empechement du Directeur General d'exercer ses fonctions, superieυr a deυχ mois, il 

ε:st pourvu a son remplacement par une personne designee par la collectivite des associes. Le Directeυr General 

remplaι;ant ne demeure en fonction que pour le temps restant a courir du mandat de son predecesseυr. 

l.e Directeur General a la faculte de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de mandataires qu'il avisera.

Ι..,1 collectivite dεis associes fixera, le cas echearit, la remuneration du Directeυr General.
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Le Directeur Genέral peut etre revoquέ a tout moment, par dέcision des associέs sur proposition dυ President. La 

rέvocation des fonctions de Directeur Gέner·al n'ouvre droit a aucun dommage et irιtέrets. 

ARTICLE 14 - LE ου LES DIRECTEURS GENERAUX 

Sur proposition dυ Prέsident, les Associes peuvent nommer, a la majorite requi:;e conformement a l'article 17 des 

ι;tatυts, υn ου plusieurs directeurs generauχ, qui peuvent etre une personne physique ου une personne morale. 

ARTICLE 15 - CONVENTIONS 

Les conventions int.ervenant, directement ου par personne interposee entre la societe et son Presider1t, l'un de ses 

cJirigeants, Ι'υn de ses Associes disposar1t cJ'une fraction des droits de vote superieure a 10 % ου, s'il s'agit d'une sociέte 

associee, la sociέte la contrδlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doivent faire l'obje·: d'un rapport 

cJu Commissaire auχ Comptes pυis etre soumise au vote des associes a IΌccasior, de l'approbation des comptes 

annuels. 

Toutefois, lorsque la societέ ne comprend qu'un seul associέ, il est seulement fait mention au registr·e des cJέcisions 

des conventions intervenues directement ου par personnes interposees entre la soc:iέte et son dirigeant. 

ARTICLE 16- COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Conformement aυχ dispositions de la Ιοί n° 2008 - 776 du 4 Αούt 2008 de moιJernisation de l'econorηie, la Ιοί rend 

optionnelle la certification des comptes par un commissaire aυχ comptes pour les societes ne depassar1t pas ιJes seuils 

ι:Je nombre de sal;Hies, de chiffre d'affaires et de taille de bilan. 

Elle est facultativεi dans les autres cas. 

En dehors des Cc1s prevus par la Ιοί, la nomination d'un Commissaire auχ comptes peut etre decidέ:e par· decision 

ordinaire des a�;sociι�s. Elle peut aussi etre demandee en justice par un ου plusieurs associέs representί1r1t ,rυ moins le 

diχieme du capital. 

Le Commissaire aι;χ comptes eχerce ses fonctions dans les conditions prevues par la Ιοί. 

TITRE V 

DECISIONS COLI.ECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 17 • DECISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 

La collectivite dι�s associes est seule competente pour prendre les decisions suivar1tes : 

Transformation dεi la Societe ; 

Modification du c,ιpital social : augmentation, amortissement et rέduction ; 

Fusion, scission, aρpor·t particl d'actifs; 

Dissolution; 

Nomination des Comn1issaires auχ comptes; 

Nomination, remunercition, reνocation du President; 

Nomination, ren1unέir,ition, revocation du Directeur General; 

Approbation de�; cornρtes annuels et affectation des resultats ; 

Approbation de!; corιventions conclues entre la Societe et ses dirigeants ου Associε! ; 

Modification de!; statuts, sauf transfert du siege social; 

Nomination du L.iquicJ,,teur et decisions r·elatives auχ operatior1s de liquidatίon ; 
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Agrement des ι:essions d'actions ; 

Exclusion d'un Associe et suspension de ses droits de vote. 

Autorisation des decisions dυ President visees a l'article 13 des prέsents statuts. 

En presence d'un associe unique, celui-ci exercera les pouvoirs devolus par la Ιοί et les statuts auχ Associes, lorsqu'une 

prise de decision collective est necessaire. Les modalites de consultation des associes sont alors inapplicables. 

L'associe unique ne peut deleguer ses pouvoirs. Les dέcisions sont prises par l'associe unique et sont repertoriees dans 

un registre cote et paraphe. 

ARTICLE 18 • Rl:GLES DE MAJORITE 

Les decisions collectives des associes ne peuvent se prendre qu'a la condition que les associes presents ου representes 

totalisent 75 % des actions du capital. Elles sont adoptees a la majorite absolue des νοίχ des associes disposant dυ droit 

de vote, presents ου representes. 

Le droit de vote attache aυχ actions est proportionnel a la quotite du capital qu'elles representent. 

Chaque action cJonne droit a une νοίχ au moins. 

Par eχception aux dispositions qυί precedent, les decisions collectives limitativement enumerees ci-apres doivent etre 

adoptees a l'unanimite des associes disposant dυ droit de vote 

celles prevues par les dispositions legales et notamment, l'adoption ου les modifications des clauses statutaires 

relatives a

l'objet social 

l'inalienabilite des actions; 

l'agrement des cessions d'actions; 

l'exclusion d'un associe; 

la suspension des droits non pecuniaires ου l'exclusion d'un associe dont le contrδle est modifie; 

la suspension des droits non pecuniaires ου l'exclusion d'une societe associee qui a acquis cette qualitέ a la suite d'une 

fusion, scission ου d'une dissolution ; 

le transfert dυ siege social a l'etranger; 

la nomination du President. 

Les deliberatior,s requerant l'unanirnite des associes ου celles decidees a la majorite des 2/3 ne peuvent etre prises 

qu'en assemblee, conformement a l'article 20 des statuts. 

Le cas echeant, les membres designes du Comite d'Entreprise doivent, a leur demande, etre entendus lors dεis reunions 

requerant l'una11irnite des associes. 

ARTICLE 19 • REGLES ΕΤ MODALITES ΟΕ DELIBERATION 

Les decisions collectives sont prises a l'initiative du President ου, en cas de carence, par un ου plusieurs Associes 

representant plυs de la moitie du capital social. 

Ces decisions collectives sont prises, au choix du President, ου d'un ου plusieurs Associes en cas de convocation par ces 

derniers, en assernblee ου par consultation ecrite, ου resulter1t du consentement unanime des associes eχprimes dans 

un acte sous seing prive. 

19.1 Deliberations p1·ises en assernblee 

La collectivite des associes se reunit en assemblee, sur convocation du President, qui en consequence arretera l'ordre 

du jour, par tout moyen, quinze jours au rηoins avant la date fixee pour la reunion. L'assemblee peut se reunir sans 

delai, si tous les Associes sont presents ου representes. Les commissaires auχ comptes (sί il en eχiste) sont convoques 

au plus tard lors de la convocation des associes eux-rnernes par lettre recommandee avec accuse de reception. 
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Un ου plusieurs Associes representant au moins 5 % du capital ont la faculte de requerir, par lettre recommandee avec 

demande d'avis de reception adressee 25 jours au moins avant la date de l'assemblee, l'inscription a /Όrdre du jour de 

ρrojets de resolution. La demande est accompagnee du texte des projets de resolutions qui peut etre assorti d'un bref 

ιixpose des motifs. Le President en accuse reception par lettre recommandee avec demande d'avis de reception a 

l'interesse dans un delai de cinq jours a compter de la reception de ces projets. 

L.a reunion aura lieu au choix du President, au siege social ου en tout autre endroit indique par celui-ci. L'assemblee

sera presidee par le President ου toute personne choisie parmi les associes presents ου representes. Les Associes

ρeuvent se faire representer par toute personne de leur choix. Chaque mandataίre peut disposer d'un nombre illimite

c!e mandats.

Pour toute reunion de la collectivite des associes, le quorurη est atteint des lors que les Associes presents ου 

representes possedent au moins sur premiere convocation le quart des actions ayant droit de vote et sur deuxίeme 

convocation, le cinquίerηe des actions ayant droit de vote. Lorsqu'une assemblee n'a ρυ valablement deliberer faute 

d'avoir reuni le quorum requis, les Associes seront alors convoques huit jours au moins avant la date de la seconde 

assemblee dans les memes formes que la premίere assemblee. 

les mandats peuvent etre donnes par tous moyens ecrits et, notamment, par mail, telecopie ου teleχ. En cas de 

contestatίon sur la validite du mandat confere, la charge de la preuve incombe a celuί qui se prevaut de l'irregularite du 

mandat. 

19.2 Visioconference ου autres moyens de telecommunication 

Les deliberations des associes en assernblee peuver1t etre prises par voie de visioconference ου un autre moyen de 

telecommunicatίon. Dans ce cas, le President, dans les meilleurs delais, etablit, date et signe un exemplaire du proces­

verbal de la seance comportant 

- l'identite des associes votants et, le cas echeant, des associes qu'ils representent (ου des associes representes et

l'identite des representants),

- ainsi que, pour chaque resolution, l'identite des associes avec le sens de leurs votes respectifs (adoption ou rejet).

Le President en adresse une copie par telecopieur ου tout autre moyen a chacun des associes. Les associes votant en 

retournent une copie signee au President, par telecopieur ου tout autre moyen. En cas de vote par mandataire, une 

preuve du mandat est egalement envoyee le jour de la deliberation au President, par telecopieur ου tout autre moyen. 

Les preuνes d'envoi du proces-verbal aux Associes et les copies en r·etour, signees des associes comme indique ci­

dessus, sont consι:rvees au siege social. 

19.3 Consultation.s ecrites 

Lorsque la decision est prise par consultation ecrite, le texte des resolutions proposees est adresse par l'auteur de la 

convocation a cί1c1que associe et au commissaire auχ comptes le cas echeant avec sous chaque resolution l'indication 

des options de dέ-liberations (adoption ου rejet). Tous moyens de communication, a l'exception du mail, notamment 

telex, telecopie, peuvent etre utilises pour les consultations ecrites. 

Les associes disρcιsent d'un delai de huit jours, suivant la reception de cette notification pour adresser a l'auteur de 

leur convocatiorι leur vote sur chaque resolution. Tout associe n'ayant pas fait parvenir sa reponse dans le delai ci­

dessus sera consicleι·e comme ayant approuve la ου les resolutions prises. Les decisions sont adoptees conformement a

l'article 19 des prέ:sθnts statuts. 

Dans les cinq jou1·s ouvres suivant la reception du dernier bulletin de vote et au plus tard le cinquieme jour ouvre 

suivant la date lirnίte fiχee pour la reception des bulletins, le President etablit, date et signe le proces-verbal des 

deliberations. 

Les bulletins de vcιtE!, les preuves d'envoi de ces bulletins et le proces-verbal des deliberations sont con:;erves au siege 

social. 

ARTICLE 20 - PR(>ι:ES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES 
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Les decisions collectives des associes, quel qu'en soit le mode, doivent etre constatees par ecrit dans des proccs­

verbaux etablis sur un registre special ου sur des feuilles mobiles numerotees. Les proces-verbaux sont signes par le 

President de seance et par un associe present et/ou consulte. 

Les proces-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la reunion, les noms, prenoms et qualite du President de 

seance, l'identite des associes presents et representes, les documents et informations communiques prealablement 

aυχ Associes, ainsi que le texte des resolutions mises aux vοίχ et pour chaque resolution le sens du vote des associes. 

En cas de decision collective resultant du consentement unanime de tous les associes exprime dans un acte, cet acte 

doit mentionner les documents et informations communiqιιes prealablement aυχ Associes. 11 est signe par tous les 

Associes et retranscrit sur le registre special ου sur les feuilles mobiles numerotees vises ci-dessus. 

Les copies ου extraits des proces-verbaux des deliberations sont valablement certifies par le President, ou υn fonde de 

pouvoir habilite a cet effet. Apres dissolution de la societe, les copies ου extraits sont signes par le ου les liquidateurs. 

ARTICLE 21 • DROIT DΊNFORMATION ΕΤ DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

Tout associe a le droit, a toute epoque, de prendre connaissance ου copie au siege social des statuts a jour de la 

societe ainsi que des docυments ci-apres concernant les trois derniers exercices sociaux 

- la liste des associes avec le nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire et, le cas echeant, le nombre de droits de

vote attaches a ces actions;

- les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de resultat et l'annexe;

- les inventaires;

- les rapports et documents soumis aux Associes a l'occasion des decisions collectives;

- les proces-verbaυx des decisions collectives comportant en annexe, le cas echeant, les pouvoirs des associes

representes.

TITRE νι 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS -AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 22 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice a une duree d'une annee, qui comrηence le 

ler janvier et fini au 31 decembre. 

Par exception le premier exercice se clδturera le 

31/12/2019 

ARTICLE 23 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Α la clδture de chaque exercice, le President dresse l'inventaire des divers elements de l'actif et du p,ιssif existant a

cette date. 

11 dresse egalement les comptes annuels. 

Sont annexes aυ bilan 

- un etat des cautionr,ements, avals et garanties donnes par la Societe;

- un etat des sOretes consentis par elle;

lf.i cas echeant, un tableau faisant apparaιtre la situation de ses filiales et participations.
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Oans les sίχ mois de la clδture de l'exercice social, le President est tenu de consulter les associes sur les comptes et 

l'affectation du resultat de l'exercice social ecoule. Ce delai peut etre proroge par decision de justice. 

ARTICLE 24 - FIXATION -AFFECTATION ΕΤ REPARTITION DES RESULTATS 

Le compte de resultat qυί recapitule les prΌduits et cl1arges de l'exercice fait apparaί'tre par difference, apres deduction 

des amortissements et des provisions, le resιιltat de l'exercice. 

Sur le benefice de cl1aque exercίce diminue, le cas echeant, des pertes anterieures, il est preleve 5 % aυ moins pour 

constituer le fond de reserve legale ; ce prelevement cesse d'etre obligatoire lorsquι� ledit fond atteint Ιe diχieme du 

capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la reserve legale est descendue au-dessous de 

ce diχieme. 

La collectivite des associes peut prelevεir toutes sommes pour doter tous fonds de prevoyance ου de reserves 

facultatives, ordinaires ου extraordinaires ου pour le reporter a nouveau ου Jes distribuer. 

Le ber1efice distribuable est constitue par le be11efice de l'exercice, dirηinue des pertes anterieures et des sommes 

portees er1 reserve en application de la Ιοί et des statuts, et augrnente du report beneficiaire. 

Ce benefice est reparti entre tous les Associes proportionnellement aυ nombre d'actions appartenant a chacun d'eux. 

La collectivite des associes peut decider la mise en distributiorι de sommes prelevees sur les reserves dont elle a la 

disposition en indiquant eχpressement les postes de reserves sur lesquels les prelevements sont effectues. Toutefois, 

les dividendes sont ρreleves par priorite sur les benefices distribuables de l'exercice. 

Hors le cas de reduction du capital, aucune distribution ne peut .etre faite aux Associes lorsque les capitauχ propres 

sont, ου deviendraiε�nt a la suite de celle-ci, inferieurs au montant du capital augmer1te des reserves que la Ιοί ου les 

statuts ne permetter,t pas de distribuer. 

L'ecart de reevaluation n'est pas distribuable; il peut etre incorpore en tout ου en partie au capital. 

Les modalites de mise en paiement des dividendes sont fixees par la collectivite des associes. Cette mise eri paiement 

des dividendes doit c1voir lieu da11s un delai maximal de neuf mois apres la clδture de l'exercice, sauf prolongation de ce 

delai par autorisatior, de justice. 

La collectivite des associes statuant sur les comptes de l'exercice a la facυlte d'accorder a chaque associe, pour tout ου 

partie du dividende mis en distribution ου des acomptes sur dividende, ur1e option entre le paiement dυ dividende ου 

des acomptes sur dividendes en numeraire ου en actions. 

Les dividendes non 11�clames dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

TITRE νιι 

DISSOLUTION- LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 25 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

25.1 Hors les cas de dissolution judiciaire prevus par la Ιοί, il γ aura dissolution de la Societe a l'expiration du terme fixe 

par les statuts ου par decision de la collectivite des associes. 

25.2 Un an aυ n1oins avant l'expiration de la duree de la Societe, le President sourηet a la collectivite des associes la 

decision de proro€:er· ου non la Societe. 

25.3 La collectivi1:e des associes regle le mode de liquidatioπ et nomrηe un ου plusieurs liquidateurs dont elle 

determine les pouvoirs. 
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25.4 La dissolution ne produit ses effets a l'egard des tiers qu'a compter du jour ού elle a ete publiee au Registre du 

Commerce et des Societes. La personnalite de la societe subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'a clόture de 

celle-ci. La mention « societe en liquidation » ainsi que le nom du οιι des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes 

et documents emanant de la societe. 

TITRE VΙΙΙ 

CONTESTA TIONS 

ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui pourront s'elever pendant le cours de la societe ου de sa liquidation, soit entre les Associes, 

soit entre la societe et les Associes eux-memes, concernant /'interpretation ου l'execution des presents statuts, οιι 

generalement au sujet des affaires sociales, seront soumises ,ΙU Tribunal de Commerce competant. 

Fait a:

Le: 

CLAMART 

22/01/2024 

En quatre exemplaires 

Signature • & � L!Ί
/Μ�,_,,,4(,�ιΙΝ ,. 
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